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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°9019 du  20 mars 2008  
dans l’affaire X /

En cause : X
Domicile élu : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite le 11/5/2007 par X qui déclare être de nationalité burundaise, contre
la décision (06/15806) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le
10/16/2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation;

Vu l’ordonnance du 11 février 2008 convoquant les parties à l’audience du 5 mars 2008;

Entendu, en son rapport, O. ROISIN,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me J.-M. NKUBANYI,, et 
DJONGAKODI YOTO L., attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité
de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme
suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d'ethnie hutu (mère tutsi).
Après l'assassinat du président Ndadaye le 21 octobre 1993, votre oncle, [N. J.], tue de
nombreux Tutsi et veut également tuer votre mère, votre frère et vous-même mais vous
êtes parvenus à fuir. En 1994, votre oncle est incarcéré à la prison de Ngozi suite aux
plaintes de plusieurs familles Tutsi. En 1997, votre frère rejoint la rébellion FNL et votre
cousin, fils de votre oncle [N. J.], rejoint la rébellion CNDD-FDD. En août 2002, vous
épousez un Hutu, professeur à l'Université du Burundi, et vous vous installez à Gikungu
(Bujumbura rural).
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En 2004, votre époux obtient une bourse de la coopération et il vient en Belgique pour un
doctorat en Botanique à L'ULB. En juillet 2005, vous rejoignez votre époux en Belgique sur
base du regroupement familial. En décembre 2005, votre frère quitte la rébellion FNL et
rentre au domicile familial. En janvier 2006, votre oncle Joseph est libéré dans le cadre
des libérations provisoires prévues par ordonnance ministérielle.

Le 27 janvier 2006, votre père décède et votre oncle accuse votre mère de l'avoir
empoisonné. Le 15 août 2006, votre frère est tué par votre oncle qui se venge ainsi de
l'assassinat de son fils perpétré par des rebelles FNL en août 2005. Votre mère est
menacée de mort par votre oncle et elle demande la protection de l'administrateur de
Musenyi. N'obtenant pas de protection, elle se réfugie à Bujumbura chez sa soeur. Votre
mère dépose plainte contre votre oncle en l'accusant de l'assassinat de son fils mais sa
plainte n'est pas enregistrée au motif que le dossier des prisonniers politiques est clôturé.
Informée de tous ces faits par un courrier de votre mère daté du 23 septembre 2006, vous
introduisez une demande d'asile le 10 octobre 2006.

Le 17 octobre 2006, votre époux rentre au Burundi et il reprend ses activités de professeur
à l'Université du Burundi. Le 7 mai 2007, votre oncle tue votre mère en présence de votre
beau-frère. Le lendemain, votre tante et votre beau-frère déposent plainte contre votre
oncle auprès de policiers et depuis lors, votre oncle est recherché. Une enquête à charge
de votre oncle est en cours au sujet de l'assassinat de votre mère, de votre père et de
votre frère.

B. Motivation

Force est de constater que l'analyse approfondie de vos déclarations successives n'a pas
permis d'établir soit que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte de persécution
au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le
cas d'un éventuel retour dans votre pays, soit que vous encourez un risque réel de subir
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vos déclarations présentent de nombreuses imprécisions, invraisemblances et
sont contredites par des informations objectives disponibles au Commissariat général.
Premièrement, l'élément central de votre récit est la libération de votre oncle de laquelle
découlerait les menaces dont vous et votre famille avez été victime et qui se sont traduites
par l'assassinat de votre père, de votre frère et de votre mère. Vous avez précisé que
votre oncle était détenu à la prison de Ngozi depuis 1994 mais vous ignorez s'il a été jugé
et condamné à une peine d'emprisonnement, s'il a été libéré lors de la première libération
des prisonniers politiques par décision du gouvernement de janvier 2006. Or, s'il y a eu
effectivement libération de plus de 650 prisonniers politiques par ordonnance ministérielle
du 9 janvier 2006 portant élargissement provisoire des prisonniers politiques détenus dans
les maisons de détention de la République du Burundi, votre oncle, [N. J.], n'a pas
bénéficié de cette libération provisoire, son nom ne figurant pas dans la liste des
personnes ayant été libérées en vertu de cette ordonnance. Cette information remet en
cause la crédibilité de l'ensemble des faits relatés et par là les raisons mêmes de votre
demande d'asile.

Deuxièmement, certaines imprécisions et invraisemblances confirment l'absence de
crédibilté de vos déclarations à propos des faits invoqués et qui auraient été commis par
votre oncle après sa soi-disant libération.

Ainsi, vous déclarez que votre oncle aurait tué votre frère en présence de votre mère le 15
août 2006 mais vous ne pouvez donner de précision au sujet des personnes complices de
cet assassinat. En outre, il n'est pas vraisemblable que votre oncle quitte le domicile
familial sans s'en prendre physiquement à votre mère alors qu'il voulait la tuer depuis
décembre 1993 et qu'il laisse ainsi un témoin capable de le dénoncer auprès des
autorités. De même, vous déclarez qu'après la mort de votre frère, votre mère a déposé
plainte contre votre oncle auprès de l'administrateur communal de Musenyi qui l'aurait
accusée d'être responsable de la mort de votre père et de votre frère et que la population
était du même avis. Cette situation est invraisemblable étant donné que votre oncle était
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connu par la population de Musenyi et les autorités locales comme une personne ayant
tué de nombreux Tutsi en décembre 1993 et ayant été incarcérée pour ces faits.

De plus, si l'administrateur accusait réellement votre mère d'avoir tué son époux et son
fils, il aurait procédé à son arrestation. Par ailleurs, vous déclarez que votre mère s'est
réfugiée à Bujumbura et qu'elle a saisi le parquet de Bujumbura au sujet de l'assassinat
de son fils. Vous affirmez que le parquet de Bujumbura a refusé d'acter la plainte de votre
mère au motif que le dossier des prisonniers politiques était clôturé, ce qui n'est pas
crédible. En effet, votre mère fait état de faits nouveaux commis par votre oncle
postérieurement à "sa libération" et par ailleurs, le dossier des prisonniers politiques ayant
bénéficié d'une libération provisoire n'est absolument pas clos puisque ces personnes
doivent répondre de leurs actes devant une Commission "Vérité et Réconciliation" et un
tribunal spécial (voir documents joints au dossier administratif ).

Troisièmement, vous affirmez que votre frère a appartenu au FNL de 1997 à 2005 mais
vous êtes extrêmement imprécise à ce sujet. Ainsi, vous ne pouvez préciser pour quelle
raison votre frère a attendu 1997 pour rejoindre la rébellion FNL alors que les massacres
et la guerre interethnique ont commencé au Burundi après l'assassinat du président
Ndadaye. De même, vous ne pouvez expliquer les motifs pour lesquels il a préféré la
rébellion FNL (anti-tutsi) à celle du CNDD-FDD comprenant parmi les membres et
dirigeants les deux ethnies alors que votre mère est d'ethnie tutsi. Vous êtes, de plus,
incapable de donner des informations au sujet des activités de votre frère a sein de cette
rébellion. Etant donné que votre frère a quitté la rébellion FNL en décembre 2005 et qu'il
est retourné vivre au domicile familial avec vos parents, il n'est pas crédible que votre frère
n'ait donné aucune explication concernant son adhésion au FNL et ses activités au sein du
mouvement à vos parents et à vous-même.

Quatrièmement, vous déclarez que votre mère a été tuée par votre oncle le 7 mai 2007 en
présence de votre beau-frère qui a pu l'identifier. Il n'est pas crédible que votre oncle s'en
prenne à votre mère en présence d'un témoin l'ayant reconnu et capable de le dénoncer
aux autorités. En outre, vous déclarez que votre beau-frère et votre tante ont dénoncé
votre oncle qui depuis lors serait recherché mais vous ne pouvez préciser auprès de
quelle autorité ils ont déposé plainte. Enfin interrogée au sujet de vos craintes en cas de
retour, vous déclarez craindre votre oncle. Par conséquent, votre crainte n'émane pas de
vos autorités nationales. Aucun élément du dossier ne permet d'établir que vous ne
puissiez obtenir une protection de vos autorités nationales en cas de retour d'autant plus
que selon vos déclarations, votre oncle est recherché par vos autorités. Relevons que
votre époux vivant actuellement au Burundi ne connaît aucun problème avec les autorités
et circule librement entre Bujumbura et le sud du pays pour ses recherches en botanique.

Par conséquent, il n'est pas possible d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte de
persécution au sens de la Convention de Genève ou l'existence d'un risque réel d'encourir
des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire

Les documents présentés à l'appui de votre demande d'asile, à savoir une lettre de votre
mère, un acte de décès et votre passeport burundais, ne sont pas de nature à infirmer la
présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête introductive d’instance
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1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er, par. A, al.2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4, 52 et 62 de la loi du
15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement
des étrangers telle que modifiée par la loi du 15 septembre 2006 réformant le
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux (ci-après « la loi ») ainsi que des
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes
administratifs. La partie requérante invoque également l’erreur manifeste
d’appréciation.

2. En conséquence, la partie requérante sollicite à titre principal la réformation de la
décision dont appel et, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire tel
que visé à l’article 48/4 de la loi.

2. Eléments nouveaux

1. La partie requérante joint à sa requête un document intitulé « Les dessous du
dossier sur la libération des 673 terroristes génocidaires », publié le 14 février 2006
par l’association PA – Puissance d’Autodéfense – Amasekanya. Ce document met
en évidence les contradictions entre les prescrits légaux qui devaient organiser la
libération des « prisonniers politiques » au Burundi et les réalité de ces libérations.
Elle joint encore à son recours divers articles de presse sur la situation sécuritaire au
Burundi ainsi qu’un article paru dans le Bulletin N° 15 du premier trimestre 2006 de la
revue « Justice et Démocratie » de l’Organisation non gouvernementale RCN
(Réseau Citoyen-Citizen Network). Dans cet article, un cadre de l’organisation,
ancien magistrat au Burundi fait part de ses inquiétudes face au processus de remise
en liberté de criminels par une procédure extraordinaire et extrajudiciaire initiée dans
son pays début 2006.

2. L’article 39/76 §1er, alinéa 2 prévoit  que : « Le président de chambre saisi ou le juge
au conten tieux des étrangers désigné examine uniquement les nouveaux éléments
quand il a été satisfait aux deux conditions suivantes :
1° ces nouveaux éléments sont repris dans la requête initiale ou, en cas
d'introduction d'une demande d'intervention, en application de l'article 39/72, § 2,
dans cette demande ;
2° le requérant ou la partie intervenante dans le cas prévu à l'article 39/72, § 2 doit
démontrer qu'il n'a pas pu invoquer ces éléments dans une phase antérieure de la
procédure administrative. »
En l’espèce, la partie requérante fait valoir que ces documents viennent en appui de
sa réponse aux motifs de la décision attaquée et qu’il n’aurait par conséquent pas
pu les produire avant d’avoir connaissance de celle-ci. Les conditions visées à
l’article 39/76, §1er, al.2 étant remplies, rien ne s’oppose à la prise en considération
de ces documents.

3. Examen de la requête sous l’angle de l’article 48/ 3 de la loi

1. En ce que le moyen est tiré d’une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet
1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, il porte sur une violation de
l’obligation de motivation, la requête n’expose pas en quoi il se distingue du grief tiré
d’une violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. En  contestant la
pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, en
réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité
du récit produit à l’appui de la demande d’asile.

2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé
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comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux
conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951
relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier
1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »
s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité
et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
pays».

4.3. En l’espèce, la décision attaquée rejette la demande au motif qu’elle n’estime pas
crédible le récit des événements ayant amené la requérante à quitter son pays. Cette
motivation repose en substance sur des arguments de deux ordres : le premier a trait au fait
que le nom de N. J., le persécuteur de la requérante, n’apparaît pas sur la liste officielle des
personnes libérées en janvier 2006, alors qu’elle soutient qu’il a été libéré à cette période ; le
deuxième repose sur une série de considérations quant au caractère incohérent ou peu
vraisemblable aux yeux du Commissaire général de certains événements relatés par la
requérante.

4.4. Concernant la contestation relative à la libération de l’oncle de la requérante, la partie
requérante se demande comment le  Commissaire général peut affirmer qu’il est impossible
que celui-ci ait été libéré puisqu’il ne figure pas sur la liste. La partie requérante conteste
cette conclusion du Commissaire général en soutenant premièrement que toutes les
libérations n’ont pas été rendues publiques et ensuite que cette liste n’est absolument pas
fiable. Elle fait valoir contre l’argumentation du Commissaire général une analyse de la liste
des prisonniers libérés en janvier 2006 par l’association PA - Puissance d’autodéfense –
Amasekanya qui fait état des nombreuses anomalies du document.

4.5. Le Conseil observe tout d’abord que la partie requérante n’est pas valablement
contredite lorsqu’elle affirme que l’ensemble des libérations n’ont pas été rendues publiques.
Il observe ensuite que l’analyse qu’elle produit de ladite liste comporte certaines informations
claires, objectives et vérifiables.
  Ainsi, la lecture comparée de la liste et de son analyse révèle plusieurs anomalies dont
il doit être tenu compte. Il apparaît de la sorte que certains prisonniers cités n’ont pas de
numéro ; que quatre prisonniers figurant sur la liste se retrouvent comme étant
simultanément à la prison de Mpimba et à la prison de Ngozi ; qu’un autre prisonnier est
repris deux fois sur la liste avec deux numéros différents ; que deux autres prisonniers
encore portent le même numéro. En conséquence, le Conseil ne peut conclure ni au
caractère fiable ni à l’exhaustivité de la liste et ne peut écarter la possibilité que l’assassin
cité par la requérante ait bien été libéré en janvier 2006.

4.6. Le Conseil ne pouvant se rallier à ce premier motif de la décision entreprise, la
question se pose de savoir si les dépositions de la requérante sont d’une consistance et
d’une cohérence suffisante pour convaincre de la réalité des faits et du bien fondé de la
crainte.

4.7. A cet égard, dans une seconde série de motifs, le Commissaire général expose les
raisons pour lesquelles les déclarations de la requérante ne lui paraissent pas
vraisemblables. Il ne relève cependant pas de contradictions ou d’incohérence flagrante
dans les propos de la requérante, mais motive sa décision sur le caractère peu plausible à
son estime de certaines de ses déclarations. La partie requérante conteste cette analyse et
soutient que contrairement à ce qu’affirme la décision attaquée le récit de la requérante est
parfaitement plausible.
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4.8. Certains motifs avancés par la décision attaquée révèlent, à l’analyse, une perception
très subjective de la réalité et ne sont pas de nature à emporter la conviction.
  Ainsi,  le Conseil reste à se demander pourquoi le Commissaire général fait grief à la
requérante de ses déclarations à propos de l’engagement de son frère au sein du Front
national de libération (ci-après FNL). Il n’aperçoit pas en quoi il eût été plus cohérent que ce
frère s’engage au sein des CNDD-FDD ; que le FNL et le CNDD-FDD sont deux
mouvements politiques armés hutus et que la requérante n’a pas à présumer du choix de
son frère. Il aperçoit encore moins en quoi il eût été plus cohérent que ce frère s’engage
avant 1997 au sein du FNL.
  Ainsi encore, à l’analyse du motif concernant l’assassinat du frère de la requérante et
du motif relatif à l’invraisemblance de l’assassinat de la mère de la requérante, le Conseil
observe que le Commissaire général juge plus de l’incohérence du comportement de l’oncle
de la requérante que de l’incohérence des propos de celle-ci. Il apparaît effectivement à la
lecture des auditions devant le Commissaire général que la requérante décrit de manière
constante son oncle comme un personnage dont le comportement est directement conduit
par une haine viscérale qu’il entretient à l’encontre de la requérante et de ses proches et
nullement par une quelconque cohérence. Il n’apparaît nullement invraisemblable que cette
personne, telle qu’elle est décrite par la requérante, commette un meurtre sans se soucier
de la présence d’une personne capable de l’identifier et donc de témoigner à sa charge le
cas échéant. La requérante déclare d’ailleurs très logiquement que son oncle est recherché
depuis cet assassinat.

4.9. De la même manière, concernant le motif de la décision qui tente à démontrer
l’invraisemblance des accusations de meurtre portées à l’encontre de la mère de la
requérante, la partie défenderesse soutient qu’il n’est pas crédible que l’administrateur de
Musenyi soutienne la culpabilité de sa mère plutôt que celle de son oncle qui a, lui, déjà
démontré en 1993 qu’il était capable du pire. La partie défenderesse affirme également que
la requérante se contredit quant à la question de savoir si la population même de Musenyi
s’est portée à son tour accusatrice à l’encontre de sa mère. Le Conseil, quant à lui, observe
que la partie requérante apporte des explications tout-à-fait raisonnables lorsqu’elle avance
en termes de requête qu’il ne s’agit pas forcément de penser l’administrateur de bonne foi,
qu’il peut-être lui aussi influencé par un sentiment ethnique ou tout simplement corrompu. Il
observe encore, à la lecture du dossier administratif, que les déclarations de la requérante
ne sont nullement contradictoires quant à l’opinion de la population de sa colline d’origine. Il
apparaît effectivement que la requérante n’a jamais déclaré que la population accusait sa
mère mais bien que l’administrateur tenait ces propos en lieu et place de ses administrés, ce
qui est fondamentalement différent.

4.10. Enfin, le Conseil ne peut se rallier au motif de la décision qui veut souligner le fait
que la requérante ne peut savoir si elle pouvait obtenir une protection efficiente de la part de
ses autorités nationales. Ses déclarations à ce propos montrent à suffisance que sa famille
a bien tenté de se prémunir des agissements de son oncle en introduisant une plainte
devant le parquet de Bujumbura mais que celui-ci a refusé de lui donner suite. En outre, les
explications de la partie requérante selon lesquelles la mauvaise volonté du parquet de
Bujumbura peut s’expliquer du fait qu’il est aujourd’hui dirigé par des membres du
CNDD-FDD et donc peu enclin à poursuivre d’anciens compagnons de rébellion sont de
nature à convaincre le Conseil de la vraisemblance de ce point du récit de la requérante.

4.11. Le Conseil considère, pour sa part, à la différence de la partie défenderesse, que le
récit que la requérante fait des événements l’ayant amenée à quitter son pays, tel qu’il
ressort des rapports d’audition versés au dossier administratif, est précis, circonstancié et
émaillé de détails spontanés qui autorisent à considérer qu’il correspond à des événements
qu’elle a réellement vécus.
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4.12. En conclusion, la requérante établit à suffisance qu’elle a quitté son pays en raison
d’une crainte fondée de persécution au sens de l'article 1er, section A, §2 de la Convention
de Genève. Il apparaît, en effet, que son origine ethnique, s’ajoutant à l’appartenance
politique de son persécuteur constitue le facteur déterminant l’empêchant  d’avoir accès à
une protection effective de la part de ses autorités.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

 La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mars deux mille huit par :

  , ,

  J. F. MORTIAUX   .

Le Greffier,  Le Président,

 J. F. MORTIAUX. .


